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Dossier «europe»

Serieuses turqueries (1)

II existe une question turque comme, longtemps, se posa la «Question d'Orient». Une affaire

europeenne loin d'etre resolue, cependant dejä riche d'enseignements. Le probleme de l'adhesion de la

Turquie ä l'Union europeenne a mis en evidence les procedes delictueux - eu egard ä la pratique
de la democratie - utilises depuis un demi-siecle pour transformer une expression geographique,
elle-meme arbitrairement attribuee, en une entite politique qui n'est que bien relativement motivee.

¦ Gen Pierre M. Gallois

Pratique de la
democratie

A la fin des annees 1940. les

pdes fondateurs de l'Europe
politique savaient que les peu-
ples de l'Europe de l'Ouest li-
beree n'etaient pas en mesure
de passer des Etats souverains
reconstitues ä une Europe föderale

qu'ä l'image des Etats-Unis
d'Amerique. ils souhaitaient ins-
taurer sur cette portion du vieux
monde. Leurs ambitions se bor-
naient ä la petite Europe de
l'Ouest. celle de l'Union occi-
dentale creee par le traite de
Bruxelles (mars 1948), qui
deviendra l'Union de l'Europe oc-
cidentale en 1954. avec l'inclu-
sion de l'Italie et de
l'Allemagne. Aussi leur fallait-il user
d'un artifice, par exemple creer
des organismes communs dont
l'interet technique, economique
ou financier etait assez evident
pour rallier les opinions
publiques, tout en sachant que le
fonctionnement de ces
organismes exigerait des pouvoirs
supranational« conduisant peu
ä peu ä l'affaiblissement des
Etats, finalement ä leur dispari-
tion. C'etait le cas de la Com-
munaute charbon-acier (CECA),

c'etait un des objets de la Com-
munaute europeenne de defense
(CED). egalement du Marche
commun elargi ä l'energie nucleaire

avec la creation de 1'Euratom

et de la Communaute
economique europeenne mise sur
pied par le traite de Rome, ap-
paremment assez anodin pour
etre aisement ratifie par les
assemblees legislatives. Ces
organismes. les textes qui en fi-
xaient les attributions etaient
l'ceuvre des politiques et des di-
plomates. les populations les te-
naient pour opportuns, n'etant
pas consultees et admettant de

ne pas l'etre. d'autant qu'elles
ne pouvaient se rendre compte
de leurs futures implications.

Le procede a ete suggere par
Jean Monnet. II aura cours tout
au long du dernier demi-siecle.
Censee se faire au profit des

peuples. la «construction
europeenne» s'est faite et se fera
encore sans eux. II s'agit d'une
ceuvre d'envergure. trop com-
pliquee pour leur entendement
et reservee au petit monde d'en
haut, selon l'expression usuelle

aujourd'hui. Le pouvoir
politique specule ä la fois sur l'eso-
terisme de ses activites euro-

peennes. la propagande par
l'image qu'il contröle et le lu-
disme qu'il encourage pour
poursuivre, sans interventions

des premiers interesses, son
entreprise de demolition de l'Etat-
nation.

En ce qui a trait ä la France,
cette adhesion a souligne les
mefaits de l'election du president

de la Republique au suffrage

universel. Beneficiant de

Fonction populaire. le Chef de
1'Etat s'estime autorise ä deci-
der de l'avenir de la nation sans
se soucier des volontes de la

population. Ayant engage la pa-
role de la France en acceptant
de discuter de l'adhesion de la

Turquie au sein de l'Union
europeenne, il est desavoue par la
majorite des Francais. Au lieu
d'etre une affaire relevant de

l'interet superieur de la nation.
la question turque ainsi traitee
suscite un rejet populaire fort
blessant pour le peuple turc vis-
ä-vis duquel. bien evidemment.
les Francais. dans leur ensemble,
n'ont aucun motif d'animosite.

Vanite de la
«construction
europeenne»

La crise euro-turque illustre
la vanite de la «construction
europeenne». Ses initiateurs comme

ses partisans se sont reveles
incapables d'en definir l'espace
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Dossier «europe

geographique et de la
d'institutions viables.

doter

D'une part, si la geographie a

contribue ä la formation des
Etats par l'environnement
specifique qu'elle offre ä la
population, eile s'avere incapable de

fixer les limites d'un agregat de

peuples differents. D'autre part,
un Etat ne peut nattre d'un texte

ou d'un ensemble de textes
institutionnels. Le projet de traite

etablissant une Constitution
pour l'Europe a abouti ä un
Systeme tel qu'il n'en a jamais
existe de semblable, ne serait-ce

que parce que, face ä la compe-
tition internationale, la souve-
rainete ne se partage pas.
Expression des volontes de la

population. qui permet d'agir con-
formement ä son interet, eile ne

remplit son objet que dans le
cadre d'institutions ayant etabli
un pouvoir central fort, gerant
des divisions administratives et
non des nations aspirant encore
ä l'autogestion et aux manifes-
tations d'une certaine indepen-
dance. Les redacteurs de ce projet

de traite institutionnel de-
vaient savoir qu'ils usaient d'un
artifice pour avancer sur la voie
d'un föderalisme integral, donc
de la disparition des Etats-nations,
condition de l'efficacite du futur

Etat europeen, mais condition

encore jugee excessive par
les populations toujours soucieu-
ses de decider de leur destin.

A l'Assemblee nationale, le
debat sur la candidature de la
Turquie a ete l'occasion, pour
certains parlementaires, de pro-
ferer quelques perles institu-
tionnelles. M. Francois Bayrou
affirma que «l'idee föderale
n'est pas celle d'un super Etat
(...).» La Constitution des Etats-
Unis (1787) a, bien au contraire,

*¦
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Istanbul, au bord du Bosphore.

Le pont qui relie l'Europe ä l'Asie.
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cree un super-Etat et M. Bayrou
doit savoir qu'il siege ä

Washington. Quant ä J.M. Ayrault,
il se declara partisan d'une «Europe

föderale dans une Europe
confederale. architecture que
Francois Mitterrand defendait.»
Cette pietre reference aboutit ä

un Systeme ubuesque dont il n'a
jamais existe d'exemple, ce gali-
matias n'ayant aucun sens. Pas

davantage, d'ailleurs, l'affirma-
tion de M. Accoyer soutenant
que «l'emergence d'une födera-
tion d'Etats-nations permet
ä l'Union europeenne de peser
reellement sur la scene mondiale.»

On aimerait savoir oü, de

par le monde, existe une «föde-
ration d'Etats-nations». Elle fe-
rait triste figure face ä des Etats
aux institutions rationnelles e-

prouvees par l'usage au cours
des siecles.

L'adhesion, un
avantage pour
la Turquie?

Avant de s'interroger sur
l'interet pour l'Union europeenne
que presente l'adhesion de la
Turquie teile que l'envisagent
ses partisans. il convient de
savoir si cette adhesion est reellement

dans l'interet des Turcs.

Certes, 73% d'entre eux sem-
blent y etre favorables. Depuis
pres d'un demi-siecle. les gou-
vernements turcs successifs ont
demande avec insistance ä etre
associes, d'une maniere ou d'une
autre, aux diverses etapes de la
«construction europeenne». La
premiere demarche officieile re-
monte ä 1959, deux ans seulement

apres la signature du traite
de Rome. A l'epoque. il s'agis-
sait bien davantage d'un interet
economique que d'un dessein
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Istanbul: mosquee de Selim.

politique. Ankara tombant dans
le meme piege que les capitales
des pays qui adheraient ä

l'Union europeenne.

Les economistes turcs recon-
naissent aujourd'hui tout ä la
fois que leur pays a un besoin

pressant d'investissements Strangers,

de l'accroissement des e-

changes. de stabilite monetaire.
surtout apres les fortes secousses
financieres de 2001. La dette de
1" Etat avait atteint 145 milliards
de dollars. l'inflation 55% (11 %

au debut 2004) le chömage de-

passait les 10% de la population
active, le produit national brut

par habitant serait d'environ
6700 dollars en parite de pouvoir

d'aehat et. en valeur. seulement

3400 dollars. soit moins de

la moitie du revenu mondial par
habitant. moins du dixieme du

revenu moyen annuel du citoyen
americain et le cinquieme du
revenu du voisin grec. La crise a

ete si forte que le PIB national
turc a recule de 10%, le pays
frölant la faillite. Aussi. apres
l'assistance fournie par le Fonds

monetaire international (30
milliards de dollars en deux ans), la
manne communautaire. au
moins 25 milliards de dollars
annuels. serait-elle la bienvenue.

Egalement souhaite par une
fraction de la population turque.
l'apport politico-social de l'Union
europeenne. amenuisant
l'intervention de l'armee dans les
affaires de la nation. Si le kema-
lisme est mort et. avec lui la lai-
cite, l'islamisme modere lui a

succede (Allah est devenu mo-
derement grand. plaisantent les

humoristes); les militaires y fönt
rempart. Mais, rejetant le röle
politique de l'armee, l'Union
europeenne se prive d'un allie dans

son combat contre un islamisme
visant. ä terme. l'instauration
d'un regime theoeratique. d'oü
un certain embarras ä Bruxelles.

De son cote. l'importante mi-
norite kurde (15 millions de

personnes) voit dans l'adhesion
ä l'Union europeenne la perspective

d'une parcellisation. d'une
regionalisation du territoire. com-
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me les aiment Berlin et Bru-
xelles. Par consequent, eile spe-
cule sur le benefice d'une
certaine autonomie vis-ä-vis d'
Ankara, autonomie ä laquelle. au

nom de l'unite nationale, l'etat-
major de l'armee est oppose.

Reste ä savoir si 1'ensemble
de la population turque, surtout
son Gouvernement, pourront
s'accommoder longtemps de la

perte de souverainete et d'inde-
pendance qu'implique l'adhesion

ä l'Union europeenne.
Ayant vecu depuis des siecles
et. dans une certaine mesure,
prospere sous un regime autori-
taire, plus recemment, sous une
democratie musclee, la Turquie
deviendrait, du jour au lende-
main, la province d'un nouvel
empire ä la gestion duquel eile
ne participerait que pour un mo-
deste pourcentage compare aux
100% d'autorite et de responsabilite

dont eile a toujours fait
usage jusqu'ä maintenant. II lui
faudrait se conformer ä la ta-
tillonne reglementation unifica-
trice de Bruxelles et renoncer ä

bien de ses specificites nationales.

Placee ä un carrefour
hautement strategique. eile y
servirait des interets dont, sou-
veraine et independante, eile a

le benefice exclusif, notamment
en ce qui concerne l'energie et
le contröle de l'eau. Les avan-
tages economiques qu'elle reti-
rerait de 1'integration au marche

europeen seraient contrarias par
l'obligation dans laquelle eile
se trouverait de substituer la po¬

litique generale de l'Union ä la
sienne.

Constamment soucieux de

moderniser leurs pays, les
militaires turcs ne sont pas disposes
ä abandonner le röle de gar-
diens de la nation. Longtemps
ranges dans le camp americain,
ils sont, avant tout, nationaux
et. ä ce titre, ils rejettent ä la
fois l'islamisme retrograde et
les abandons de souverainete,
bien qu'ils tiennent les criteres
de Copenhague pour un progres
auquel ils souscrivent. Sollici-
tee ä l'Ouest, une partie de l'in-
telligentsia turque regarde aussi,

vers le Nord et vers l'Est, les
richesses demographiques et
materielles de la Russie et de la
Chine en train d'effacer un vieil
antagonisme. Le groupe des lan-

gues turques s'etend loin vers
l'Est, jusque y compris les Oui-
ghours chinois. Faut-il ceder
ces atouts ä la discretion d'un
pouvoir supranational europeen
ou ceux-ci ne doivent-ils rele-
ver que d'Ankara? Faut-il s'as-
socier ä l'economie manifeste-
ment anemique d'une Europe
vieillissante. demographique-
ment affaiblie et de moins en
moins competitive? A l'eviden-
ce. se detournant du monde at-
lantique, l'avenir est ä l'Asie du

Pacifique. Ankara serait-il sur le

point de faire un mauvais choix
Le soutien de la puissante Ame-
rique est-il un mirage? Faut-il,
entrant dans l'Union, en servir
les interets au depens de ceux de
la nation turque souveraine?

A moins que se verifie l'hy-
pothese avancee par Bernard
Lewis, selon laquelle, avant la
fin du siecle. l'ensemble de

l'Europe geographique serait
islamiste. Dans ce cas, forte du

poids des quelque 100 millions
d'habitants qu'elle comptera, la

Turquie prendrait une eclatante
revanche de son echec devant
Vienne en 1683. Elle dispose-
rait en maitre du destin des

peuples de cette Europe. soit
6% de la population mondiale.
l'islam rassemblerait alors pres
d'un milliard et demi de fideles
et rivaliserait, quant au nombre.
avec la Chine ou avec Finde, la
chretiente devenant minoritaire.
Pour en arriver lä, l'islamisme
modere aurait fait place ä un is-
lamisme militant et combattant:
la foi, bien davantage que la
laiche, deplace les montagnes.

Autre hypothese, aux moin-
dres consequences, la Turquie
ne ferait qu'un tour de valse

avec l'Union europeenne. Elle
en retirerait, temporairement, le

maximum d'avantages
economiques pour s'en detourner le

moment venu, afin d'avoir toute
liberte de negocier ses interets
avec les grandes puissances de

demain, Celles de la zone Asie-
Pacifique. Et personne ne pourrait.

reprocher ä Ankara de pra-
tiquer un realisme propice ä la

prosperite de sa population.

P. M. G.

(A suivre)
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